
2015 est donc l’année du 70ème
anniversaire de la Sécurité
sociale. 

C’est plus que jamais une idée neuve. Au
moment où la barbarie s’abat en plein Paris
tentant de réduire
une des libertés fon-
damentales, la solida-
rité, l’unicité, la visée
intergénérationnelle
de la sécurité sociale
sont des valeurs que
nous voulons conti-
nuer à porter haut et
fort. 

Le Parti communiste
français est totale-
ment engagé dans cet
anniversaire qui n’a
rien d’une commé-
moration. C’est au
contraire l’affirma-
tion que nous pour-
suivons ce combat
pour la protection
sociale solidaire, que

nous combattons les logiques finan-
cières du monde de l’assurance

quelque soit l’apparence qu’elles
peuvent prendre. 

70 ans après, le courage
politique d’Ambroise

Croizat et sa visée

progressiste alimentent no tre positionne-
ment et nous confortent dans la volonté
de relancer le combat pour la protection
sociale. 

Ce que nous connaissons de la future loi
santé indique que des reculs sont encore
programmés. Les choix financiers du plan
Valls limitent et dégradent les réponses

aux besoins de santé
et de prévention de
la population. 

L’annonce de la géné-
ralisation du tiers
payant a déclenché
une hostilité forte
des organisations
représentatives de la
médecine de ville. 

Notre proposition
d’un remboursement
à 100% des soins
prescris par la sécuri-
té sociale règle aussi
la question lourde et
sensible des « restes
à charge » pour les
ayants-droit à la 
santé. 

Oui, 70 ans après, la sécurité sociale est
une idée d’avenir…
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UNE IDÉE NEUVE !



L’union départementale des Associations pour le don

du sang bénévole de la Drôme a annoncé le 6 jan-
vier la suspension de son activité afin de protester
contre la « dérive commerciale » de la filière intro-
duite par l’ouverture à la concurrence du plasma thé-
rapeutique industriel et par les projets de loi de 
santé. 

Elle appelle dans un communiqué les 22 associations
locales qu’elle regroupe à « suspendre leur activité et
à informer les donneurs de sang de la situation ».
«Quand le gouvernement aura entendu raison, nous
reprendrons, bien entendu, notre activité au service
des malades », 

Le gouvernement a tiré les conséquences, dans la loi
de financement de la sécurité sociale (LFSS) pour

2015, de deux décisions de la Cour de justice de
l’Union européenne (CJUE) et du Conseil d’État. 

La décision change en profondeur les activités de
l’EFS, qui ne possède pas le statut d’établissement
pharmaceutique et a donc dû stopper sa production
de plasma SD à Bordeaux en octobre 2014.

« à partir du 1er janvier 2015, le plasma “médica-
ment” commercial d’Octapharma (Octaplas) va être
distribué par... l’EFS et sera concurrent des deux
autres formes de “plasma thérapeutique” que pro-
duit éthiquement l’EFS et qu’il distribue aussi aux
hôpitaux », fustige l’union départementale de la
Drôme (extraits d’une dépêche de presse...). 

Nous avons eu l’occasion d’alerter sur ces ques-
tions…
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la vie de la commission

LA RÉSISTANCE S'INSTALLE DON DU SANG

Le renoncement aux soins pour raison financière affecte actuellement près de 30 % de la population et
près de la moitié des étudiant-e-s. C’est inacceptable. Il y a urgence à engager des vraies mesures de
gauche. 

Les mesures annoncées par la ministre dans la future loi santé ne sont prévues que pour 2017. C’est
aujourd’hui que la population a besoin de réponses. 

Plutôt que des effets d’annonces, il y a des mesures urgentes à prendre : 

- suppression des franchises et forfaits notamment imposés par la loi "Bachelot",

- réelle suppression des dépassements d’honoraires avec une revalorisation de la rémunération des
médecins,

- attribution des moyens pour soutenir les centres de santé qui appliquent le tiers payant sans aide de la
sécurité sociale ni de l’État,

- Pôle public du médicament qui permette de gagner une maîtrise publique du médicament, de la
recherche à la distribution. Il faut en finir avec les profits des multinationales du médicament ; il n’est
plus supportable d’avoir des remboursements partiels de médicament : soit le produit est efficace et il
est remboursé à 100% soit ce n’est pas un médicament. 

- véritables remboursements pour la lunetterie, les soins dentaires, l’audition. Il faut en finir avec l’hypo-
crisie du montant scandaleusement bas du remboursement de ces soins. 

- arrêt immédiat des suppressions d’activité et des fermetures de services de santé… 

La généralisation du tiers payant sans accompagnement engendrerait un surcroît de travail administratif
réel. Nous proposons plutôt de reconquérir le remboursement par la sécurité sociale des soins prescris,
avec le retour au 80% tout de suite, de viser le 100% pour les jeunes de moins de 25 ans et les étudiant-e-
s dans la perspective d’aller rapidement au remboursement à 100% par la sécurité sociale pour tout le
monde.

Paris, le 6 janvier 2015

bureau
de Presse
du PCF communiqués

Loi saNté
des mesures de gauche pour aujourd'hui sans attendre 2017



S uccès de participation, le 18/11/14, on rajoute des
chaises dans la grande salle de la fédération des BdR

où le Front de gauche organise une réunion-débat sur
le thème Sécurité sociale : ils favorisent le fric, nous
choisissons l’humain ! 

Préparation par des tracts distribués prioritairement
devant certains hôpitaux et d’autre lieux de travail, des
milliers de mails… Présence d’élus locaux, régionaux,
de dirigeants politiques dont Pierre Dharreville, secré-
taire de la fédération qui préside, mais aussi nombre de
participants non encartés dans une formation poli-
tique, syndicalistes, mutualistes, responsables d’asso-
ciations, assurés sociaux...

Le sinistre plan Valls prétend réaliser 50 milliards
«d’économies » dont 25 milliards ponctionnés sur la
protection sociale (4 milliards proviennent des collec-
tivités territoriales). Jean-Luc Gibelin montre com-
ment depuis plusieurs années les gouvernements suc-
cessifs et le patronat tentent de démolir le système de
protection sociale. Ils trouvent dans l’engrenage de la
politique d’austérité et de chômage la justification de

toutes les régressions en matière de santé publique et
d’accès aux soins. 

Le Front de Gauche fait des propositions : donner les
ressources nécessaires à la satisfaction des besoins. Il
faut moduler les cotisations et pas les prestations. Les
ressources existent, fraudes patronales largement
supérieures au « trou » de la sécu, la mise à contribu-
tion des revenus financiers à hauteur de celle des
salaires dégagerait plus de 70 milliards. Ces proposi-
tions se complètent avec nos propositions pour l’em-
ploi, le développement économique et nos proposi-
tions concernant une réforme démocratique des col-
lectivités territoriales et de l’état. 

Faire autrement, c’est possible, et la question centrale
est celle de comment construire le rapport de force
pour cette autre politique. C’est celle d’organiser un
large rassemblement pour une contre offensive pro-
gressiste et démocratique, alternative à la politique
d’austérité. Les réponses sont de plus en plus lisibles,
faisons grandir débat et action avec le plus grand
nombre. C’est possible ! Marcel Touati
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Santé dans les départements

O uvert en 1975, implanté dans le
Duché d’Uzès, dans un parc ver-

doyant de  vingt cinq hectares, le centre
hospitalier le Mas Careiron est un éta-
blissement public de santé mentale. 

Situé au centre du département du Gard,
l’hôpital s’est développé en ouvrant de
nombreuses structures de soins dans les
villes   autour d’Uzès. Il emploie aujour-
d’hui 700 personnes et a acquis une
renommée pour la qualité des soins.

C’est dans ce contexte que le nouveau
directeur, M. Nogrette, veut imposer un
drastique plan d’économie qui mettrait
en cause la cohérence de cet hôpital.

Ce plan piloté par l’ARS  se traduirait :

➢ par le transfert de l’hôpital de jour du
centre ville d’Uzès dans l’enceinte du
Mas Careiron : cette mesure consti-
tuerait une régression pour les mala -
des et remet trait en cause l’ouverture
de l’hôpital sur le monde extérieur 

➢ la suppression de 32 postes qui
seraient récupérés par la perte des 
11 jours de con cordance annuelle des
agents

➢ une désorganisation des activités sup-
ports (administratives, techniques et
logistiques)

Le directeur de l’établissement a tenté
une opération de diversion en présen-
tant les agents comme des fonctionnaires
ayant des avantages exorbitants. 

Le Front de gauche s’est engagé aux
côtés des salariés pour mettre en échec
le projet de démantèlement de ce formi-
dable outil de soins. Le vendredi 17
décem bre, la forte mobilisation des sala-
riés a empêché la tenue du conseil de
surveillance. Le directeur a été contraint
de suspendre son plan et d’accepter
d’ou vrir des négociations à partir du 5
janvier.

La politique des gouvernements succes-
sifs depuis des décennies consiste à
réduire l’offre de soins pour diminuer les
dépenses de santé remboursées et aug-
menter le reste à charge pour les usagers
et leurs familles. L’ARS tente de mettre
en musique cette feuille de route à l’hôpi-
tal du Mas Careiron, c’est sans compter
sur la résistance des Gardoises et des
Gardois.

parole d’élu

par bernard rieu
maire PCF de Vallabrix
membre du conseil de sur-
veillance du Mas Careiron

SÉCURITÉ SOCIALE : UN DÉBAT PUBLIC RÉUSSIBOUCHES
DU RHÔNE

hôpital
du Mas Careiron



17 jaNvier 1975-17 jaNvier 2015 
La Loi sur L’avortemeNt a 40 aNs

maNiFestatioN NatioNaLe
Pour Les droits des Femmes 

en avant toutes !
Nous devons continuer le combat ! Prenant appui sur la crise
financière de 2008, les gouvernements successifs nous imposent
des politiques d’austérité. Tout en faisant des cadeaux au patro-
nat, ils détruisent les services publics : réduction de personnel et
de moyens, privatisations, fermeture de structures notamment
dans la santé.
Les conséquences de ces choix politiques touchent de plein
fouet les femmes. En effet, ce seront elles qui s’occuperont à la
maison des malades, des personnes âgées, etc. et abandonneront
leur travail ! Ces réductions de dépenses mettent en péril l’exis-

tence des associations qui luttent pour les droits des femmes.

Les mouvements réactionnaires sont à l’offensive, réactivent et
développent leurs réseaux. Ils véhiculent et déversent des idées
nauséabondes, anti démocratiques, rétrogrades, sexis tes,
LGBTIphobes. Ils rêvent d’une vision de la famille passéiste et de
renforcer encore les inégalités femmes/hommes.
Le gouvernement n’a cessé de reculer devant eux : sur les ABCD
de l’égalité, sur les stéréotypes de genre. Il a aussi reculé sur la
PMA pour toutes les femmes qui était pourtant une promesse du
candidat Hollande. A contrario, il reste inflexible sur nos reven-
dications. C’est pourquoi le mouvement féministe appelle à
reprendre la rue pour :
- l’abrogation de la loi Hôpital/patients/santé/territoire 
- un centre d’IVG dédié par hôpital avec le choix de la mé-thode
- la PMA pour toutes les femmes
- rétablissement, développement et extension  des ABCD de
l’égalité

- le maintien et le développement des services publics
- des moyens pérennes pour les associations. 

appel unitaire signé par le PCF

DOUARNENEZ

A près la maternité et la réanimation, l’hô-
pital de Douarnenez a vu disparaître en

janvier 2014 la chirurgie conventionnelle.  
Face à l’inquiétude des personnels et des
usagers devant ce détricotage des hôpitaux

de proximité, le directeur de l’ARS Bretagne
s’était alors engagé sur le maintien et le déve-

loppement de la chirurgie ambulatoire à Douar -
nenez.

Chacun peut aujourd’hui peser la valeur de ces pro-
messes et de cette « confiance mutuelle » réclamée par

l’ARS : en novembre, celle-ci a annoncé la fermeture totale de la chi-
rurgie à Douarnenez, invoquant le manque d’anesthésistes malgré les
solutions proposées par les médecins de l’hôpital. Ils ont lancé un cri
d’alarme, auquel a répondu une mobilisation sans précédent de la
population. 
Car la disparition totale de la chirurgie signerait la fin de l’hôpital
Michel Mazéas qui pourrait n’être plus qu’une grande maison de
retraite pour une population vieillissante, comme si les personnes
âgées n’avaient pas besoin d’accéder au plus près de leur lieu de vie à
tous les services actifs d’un hôpital. Et les autres générations aussi.
Affaiblir l’offre de soins de proximité et les services publics dans ces
territoires excentrés de la pointe du Finistère conduit à les vider de
leur population active et les rend peu attractifs, y compris pour l’ins-
tallation des médecins dont ils ont besoin.
C’est pourquoi samedi 6 décembre, Douarnenez, moins de 15 000
habitants, a vu défiler dans ses rues étroites, derrière la banderole
Touche pas à mon hosto, un cortège impressionnant de 5 000 manifes-
tants venus d’une zone géographique qui va de la pointe du Cap Sizun
et de l’île de Sein jusqu’à l’extrémité de la presqu’île de Crozon. Une
banderole évoquant « la colère des Penn Sardines » y rappelait le pas-
sé de luttes de Douarnenez.
Les élus de toutes les communes concernées étaient présents. Non
sans ambiguïté et contradictions pour le sénateur-maire UMP et la
députée socialiste : l’un a voté la loi HPST et la création des ARS,

l’autre appartient à une majorité qui porte de nouveaux coups à
notre système de santé.
Le lien entre la situation de l’hôpital de Douarnenez et les décisions
nationales n’a pas échappé aux manifestants dont les slogans et chan-
sons n’épargnaient pas « Marisol ». La ministre de la Santé s’est décla-
rée favorable à un projet médical pérenne pour l’hôpital, à condition
qu’il soit « soutenable financièrement ».
Mais le hold-up du Medef et des grandes entreprises sur les caisses de
l’État et de la protection sociale, est-il soutenable financièrement ? Et
les prélèvements des actionnaires et des banques sur la richesse pro-
duite par le travail, sont-ils soutenables financièrement, économique-
ment, humainement ? La déclaration de la ministre montre que la
vraie question est bien celle des politiques d’austérité qui mettent
partout les hôpitaux publics en difficulté.
Le directeur de l’ARS venu depuis sur place persiste et signe : il n’ac-
cepte de maintenir une présence d’anesthésistes à Douarnenez que
pour les explorations fonctionnelles… ce qui a la même crédibilité
que ses promesses précédentes.
Aux médecins qui lui objectent la difficulté pour l’hôpital de Quimper
d’absorber ce surplus d’activité chirurgicale, il répond « la cataracte à
Douarnenez n’est pas ma priorité ». La plupart des patients non pris
en charge à Douarnenez iront grossir l’activité de la clinique privée
quimpéroise qui assure à elle seule plus de la moitié de toutes les
opérations de la cataracte dans le Finistère, public et privé confon-
dus…
En réplique, des membres du comité de soutien ont occupé le pont
de Tréboul avec un bandeau sur l’œil. Et une nouvelle manifestation
est prévue à Quimper le 17 janvier puis une autre à Rennes pour
fédérer les luttes des hôpitaux bretons. Plus de 12 000 usagers de
l’hôpital de Douarnenez ont signé la pétition pour le maintien de la
chirurgie ambulatoire.
Les communistes, très actifs dans la lutte, en cohérence avec leur
engagement contre l’austérité et pour les services publics, appellent à
donner encore plus d’ampleur aux mobilisations. On ne lâche rien !

Yvonne Rainero
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actu

chez les Penn Sardin,  on ne lâche rien !les cocos
dans les
collectifs
locaux

LA FIÈVRE MONTE pour le droit à l’IVG


